REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de la Moselle

Arrondissement de Forbach

COMMUNE DE FARSCHVILLER

COMPTE-RENDU DE LA REUNION

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 19 AOUT 2020
Nombre de Conseillers élus : 15
Conseillers en fonction : 15
Conseillers présents : 13
Présents : 

Le Maire : MULLER Christophe

Les Adjoints : FENARD Michel, MICHEL Andrée, KINDER Yves.
Les Conseillers : BIGNON Gilles, DONATE Marylène, GRIMM Emmanuelle, JOLY Véronique, KEMPENICH Michel, KILL Allan, KURZ Régine, LANG-MAYER Diane, SCHISSLER Laurent.
Absents excusés : BARRILE Cynthia, PORTHA Serge
Procuration de : PORTHA Serge à FENARD Michel.

ORDRE DU JOUR

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 11/06/2020
2. Opération foncière

3. Création de postes 

4. Modification du régime indemnitaire : RIFSEEP
5. Projet de dématérialisation des procédures
6. Demande de subvention
7. Proposition de facturation des dépôts d’ordures sauvages

8. Listes des factures imputées à l’article 6232

9. Remboursement d’une location de salle

10. Tarifs périscolaire

11. Tarif location camion et benne communale

12. Ouverture d’une ligne de trésorerie

13. Programme travaux 2020

14. Divers

1. Approbation du compte-rendu de la séance du 11/06/2020
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la séance du 11 juin 2020 ainsi que les modifications apportées.

2. Opération foncière
a)
Un particulier propose à la Commune d’acquérir une parcelle dans le prolongement de l’école élémentaire. Dans le cadre d’un futur projet de création d’un plateau sportif derrière l’école, l’acquisition de ce terrain est une opportunité :

- la Commune décide d’échanger une partie de la parcelle 167 section 3 représentant 7,94 ares située en zone Ue, d’une valeur totale de 20 000€, appartenant à M. KIRSCH Bernard contre la parcelle 524 section 12 de 5,15 ares, d’une valeur de 20 000€, sans soulte. Le prix étant calculé sur la valeur des terrains acquis par la Commune pour la construction de l’école élémentaire en 2010.
Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer l’acte. Les frais d’arpentage et d’acquisition seront à la charge du demandeur.

b)
Suite à la demande d’un particulier désirant acquérir une partie de la parcelle 232 section 3, situé en zone Ue du PLU entre le chemin d’accès de l’école maternelle et la propriété Henry, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, propose à l’unanimité, de vendre cette partie au tarif de 2 500 € l’are.
Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer l’acte. Les frais d’arpentage et d’acquisition seront à la charge de l’acquéreur.

3. Création de postes
-
Le Maire informe l’assemblée de l’inscription au tableau d’avancement de grade des agents suivants : 

- Mme SCHMELTZER née OSWALD Noémie ATSEM Principal 1ère classe prétendant au grade d’Agent de Maîtrise.

- Mme SOKOLOFF née NIESEL Delphine Adjoint Administratif Principal 2ème classe prétendant au grade d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe.

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

Après avis favorable de la Commission Administrative Paritaire, le Maire propose à l’assemblée :

- la création d’un emploi d’Agent de Maîtrise à temps complet à compter du 1er septembre 2020.
- la création d’un emploi d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe à temps complet à compter du 1er septembre 2020.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
- d’adopter la proposition du Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,
- d’inscrire au budget les crédits correspondants.
-
Compte tenu de l’obtention du concours d’ATSEM de Mme SOKOLOFF et de la non reconduction de la convention avec le prestataire ASBH, il convient de renforcer les effectifs du service scolaire et périscolaire.

Le Maire propose à l’assemblée :

- la création d’un emploi d’ATSEM principal 2ème classe à temps non complet soit 21,15/35ème pour assurer les fonctions d’ATSEM au sein du scolaire et d’animateur périscolaire à compter du 1er septembre 2020.

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C au grade de d’ATSEM.

Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées par l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de CAP Petite Enfance. Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’ATSEM sur la base du 1er échelon.
- la création d’un emploi d’ATSEM principal 2ème classe à temps non complet soit 5,75/35ème pour assurer les fonctions d’ATSEM au sein du scolaire et d’animateur périscolaire à compter du 1er septembre 2020.

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C au grade de d’ATSEM.

Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées par l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de CAP Petite Enfance. Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’ATSEM sur la base de l’échelon qui sera déterminé par le calcul du centre de gestion.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :
- d’adopter les propositions du Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,
- d’inscrire au budget les crédits correspondants.
4. Modification du régime indemnitaire : RIFSEEP
A chaque changement de Trésorerie et de mandature il a lieu de reprendre la délibération concernant le régime indemnitaire des fonctionnaires.

Vu la délibération du 26 mai 2017, modifiée le 11 décembre 2017, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de fixer comme suit le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. Ce régime se compose de : 

1) l’indemnité de fonction, de sujétion et d’expertise (IFSE) 

2) Le complément indemnitaire annuel (CIA)

1) IFSE : 

1. Principe : elle vise à valoriser l’exercice des fonctions, repose sur une formalisation précise de critères professionnels et d’expériences professionnelles.

2. Bénéficiaires : elle est attribuée aux agents titulaires ainsi qu’aux contractuels amenés à remplacer un titulaire en indisponibilité.  

S’appliquera à toutes les filières dès parutions des décrets d’application. 

3. Détermination des groupes de fonction et des montants maxima : chaque part de l’IFSE correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds fixés ci-dessous ; chaque emploi est réparti en différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels.

	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétion
	Plafond annuel

	1
	Responsabilités particulières

Fonction de coordination et de suivi

Exercice de fonctions d’un niveau supérieur
	2300 €

	2
	Encadrement de proximité

Emploi nécessitant une qualification ou une expertise particulière
	800 €

	3
	Sujétion particulière

Degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel
	700 €


4. Réexamen du montant de l’IFSE : le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen en cas de changement de fonctions ; au moins tous les quatre ans en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent ; en cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

5. Maintien ou suppression de l’IFSE : elle est maintenue pendant les congés annuels ; elle est reversée aux contractuels amenés à remplacer un titulaire en indisponibilité.

6. Périodicité : elle sera versée semestriellement et proratisée en fonction du temps de travail.

2) CIA : 

a) Principe : il est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.
b) Bénéficiaires : il est attribué aux agents titulaires ainsi qu’aux contractuels amenés à remplacer un titulaire en indisponibilité.  

Il s’appliquera à toutes les filières dès parutions des décrets d’application. 

c) Détermination en fonction de la manière de servir de l’agent et de la valeur professionnelle en fonction de l’évaluation professionnelle et des montants maxima : chaque part du CIA correspond à un montant maximum fixé dans la limite du plafond fixé à 700 €.

d) Maintien ou suppression du CIA : il est maintenu pendant les congés annuels ; il est reversé aux contractuels amenés à remplacer un titulaire en indisponibilité.

e) Périodicité : il sera versé en une seule fois et proratisé en fonction du temps de travail.

5. Projet de dématérialisation des procédures
Dans le cadre du contrôle de légalité exercé par les préfets, l’article 139 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a validé le principe d’une transmission des actes soumis au contrôle de légalité par voie électronique.

Le Ministère de l’Intérieur a conçu une application informatique appelée ACTES (Aides au Contrôle de légaliTé dématErialiSé), dont le déploiement a débuté en 2006, qui permet aux collectivités de télétransmettre de manière dématérialisée et sécurisée les actes soumis au contrôle de légalité au représentant de l’Etat dans le département.

Ces procédures dématérialisées sont, par ailleurs, source d’économie de fonctionnement et s’inscrivent dans les démarches de développement durable.

Considérant que ce dispositif doit être développé rapidement au sein de notre collectivité,

Considérant que la commune est adhérente au service informatique mutualisé (SIM) de la Communauté d’Agglomération,

Le Conseil Municipal, décide à l’unanimité, d’autoriser le Maire :

- à recourir à la télétransmission des actes soumis au contrôle de l’égalité dans le cadre du programme ACTES ;

- à recourir à la dématérialisation des flux comptables dans le cadre du programme HELIOS ;
- à signer toutes les pièces et conventions y afférentes.
6. Demande de subvention
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accorder une subvention de 150 € à l’Association des Anciens Combattants et Victimes de Guerre du groupement de Farébersviller pour leur participation aux manifestations locales de commémoration des deux guerres et pour l’acquisition et la remise des médailles.
7. Proposition de facturation des dépôts d’ordures sauvages
Le Conseil, face à la recrudescence des tas d’ordures ménagères et autres déchets en tous genres (pneus, gravats etc…) jetés sur le domaine public et privé, à l’unanimité, décide de prendre les dispositions dissuasives, notamment au niveau financier.

Ainsi les tarifs horaires des agents chargés d’évacuer les déchets et qui seront facturés à la personne qui serait reconnue responsable des faits :

1) soit par la présence de documents nominatifs dans les ordures déposées,

2) soit lors d’une prise sur le fait par les forces de police,

3) soit lors d’une prise sur le fait par un OPJ (Maire) ou un élu,

4) soit suite à un témoignage d’un tiers et les conclusions de l’enquête de police,

5) soit lors d’une prise sur le fait par un agent municipal pendant ses heures de services. En dehors de ces heures, c’est le cas n°4 qui sera appliqué,

sont fixés comme suit :

· enlèvement d’ordures ordinaires : 150€/agent/heure, ce montant comprenant l’évacuation mise en décharge et la location de la benne,

· enlèvement de déchets spéciaux (pneus, amiante etc…) : forfait de 2 heures au tarif horaire précité pour gestion administrative + montant de la facture de l’entreprise qui a procédé à l’enlèvement.

Dans tous les cas il y aura dépôt de plainte et les contrevenants auront à régler en sus l’amende prévue au règlement sanitaire départemental.

Ainsi que la demande de la prise en compte du préjudice moral pour « atteinte à l’environnement » à l’appréciation du juge.
8. Liste des factures imputées à l’article 6232
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’imputer au compte 6232 « fêtes et cérémonies » toutes les dépenses d’organisation relatives aux cérémonies, fêtes et réceptions organisées par la municipalité (fêtes « nationales », patriotiques, de départ, inaugurations, anniversaires, promotions, bons d’achat pour les lauréats du concours des maisons fleuries et du concours des illuminations de noël, médailles du travail, etc…) ainsi que les annonces mortuaires et l’achat de gerbes lors des décès. 

9. Remboursement d’une location de salle
Suite à la crise sanitaire de cette année, de nombreuses locations de salle ont été annulées. 
Certains locataires ayant déjà versé des acomptes ou la totalité du montant de la location, il convient de procéder à leur remboursement.
A l’unanimité, le Conseil Municipal, autorise M. le Maire à procéder au remboursement de ces locations par mandat administratif.

10. Tarifs périscolaire
Les parents des enfants inscrits au périscolaire entre midi, peuvent prétendre à une déduction des frais de garde sur leur avis d’imposition. Il convient donc de différencier sur la facturation établie les frais de garde des frais de repas.

Les repas de midi sont assurés par « les Marmites de Cathy » de Schoeneck au prix de 4,50 € le repas.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de retenir les tarifs pour l’accueil périscolaire comme suit :

	Quotient familial*
	Inf. à 700
	De 700 à 1100
	Sup. à 1100

	Midi avec repas
	4,50+1,00
	4,50+1,50
	4,50+2,00

	Soir avec gouter
	2,00
	2,50
	3,00

	TOTAL
	7,50
	8,50
	9,50


(*) Quotient familial calculé selon les errements des services fiscaux.

11. Tarif location camion et benne communale
La commune de FARSCHVILLER met tout en œuvre pour maintenir un service public de qualité.

Pour cela elle met à disposition des habitants de Farschviller le camion ou la benne communale pour :

· Evacuer des encombrants à la déchetterie de Diebling.

· Evacuer des gravats sur le site qui se trouve derrière le stade 

Le tarif fixé est de 15 € le camion ou la benne, le conseil municipal à l’unanimité propose de l’augmenter à 20 €. Ce tarif sera également demandé à toutes les personnes déchargeant par elles-mêmes leur gravats.
Cette augmentation se justifie par le fait que : 

1. Pour la déchetterie la CAFPF nous facture 15€/passage et nous comptons 1 agent communal/heure

2. Pour la décharge de gravats nous devons faire intervenir 1 à 2 fois /an une entreprise avec un bull pour pousser les gravats au fond de la décharge, pour un coût de 1500 à 2000 € / an
12. Ouverture d’une ligne de trésorerie
a) 
Afin d’assurer le financement des divers travaux de voirie, en attendant le versement des subventions afférentes prévus, il y a lieu d’ouvrir une ligne de trésorerie d’un montant de 300 000 €. Vu les taux très bas actuels, il est plus opportun de contracter un emprunt.
Après avoir pris connaissances des différentes offres, le Conseil Municipal décide :

- d’autoriser le Maire à réaliser auprès de la Crédit Agricole, un emprunt à hauteur de 300 000 € dont le remboursement se fera en trimestrialités constantes,
- cet emprunt sera contracté aux conditions suivantes, étant précisé que les intérêts et l’amortissement ne courront qu’à partir de la date de versement des fonds :

montant : 300 000 €

échéances trimestrielles

taux : 0,67%

durée : 15 ans soit 180 mois

montant de l’échéance : 5 259,64 €
frais de dossier : 300 €

TEG annuel proportionnel : 0,68%

Le Maire est autorisé à signer le contrat à intervenir sur les bases précitées et aux conditions générales du contrat de prêt

b)
Après avoir entendu l’exposé du Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte les décisions modificatives suivantes : 

Recettes d’investissement :

Article 1641 :                 + 300 000 €

Dépenses d’investissement : 

Op. 11 Article 2315 :    + 300 000 €

13. Programme travaux 2020
M. FENARD 1er adjoint fait le point sur les travaux en cours de réalisation : 

les travaux de la rue du Stade sont encore en cours, quant à ceux de la rue de la Source sont achevés.
- Afin de garantir un meilleur entretien du gazon au stade de foot et une meilleure répartition de la consommation d’eau, la réalisation d’un système d’arrosage automatique a été décidée. Plusieurs devis ont été effectués. Le Conseil à l’unanimité, décide de valider l’offre de la société H2O pour un montant de 21 058,95 € HT auquel se rajoutent les entretiens automne et printemps (traitement, piquetage, carottage…) pour un montant respectif de 2 814 € HT et 2 184 € HT qui seront réalisés par la société DGREEN.
- Le columbarium étant bientôt complet, il y a lieu de procéder à une extension. 3 devis ont été réalisés. Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de confier le projet à la société Pompes funèbres/Marbrerie Lacs (Goetschel) pour un montant de 4 983,33 €
- Des filets pare-ballons seront installés au stade de foot. La réalisation des travaux est confiée à l’entreprise Est-Signal pour un montant de 5 641 € HT. Les poteaux béton utilisés pour cette installation seront ceux qui ont été retirés lors des travaux d’enfouissement des réseaux de la rue du Village.
M. FENARD informe également le conseil des travaux en prévision pour l’année 2021 : 

- il a été constaté lors d’une visite de vérification de la charpente de l’Eglise qu’une ferme est tombée. Plusieurs sociétés ont été contactées, nous sommes dans l’attente de devis.

- une pré-étude est en cours de réalisation par la MATEC (organisme auquel la Commune a récemment adhéré) pour la réfection de la rue de la Gare.
14. Divers
- la vitesse excessive sur la RD 30 (rue Principale) devenant de plus en plus problématique, l’UTT a été sollicitée pour les solutions à mettre en place (feu récompense, ralentisseurs)
- M. FENARD informe le Conseil que la Commune avait adhéré au groupement des commandes de fourniture de gaz auprès de la Communauté d’Agglomération de Forbach. Celle-ci ayant elle-même adhérée au groupement proposé par la MATEC, la Commune a validé la proposition de la MATEC qui nous ferait réaliser 20% d’économie. Un dossier pour un groupement de commandes de fourniture d’électricité est en cours de réalisation.
- M. FENARD informe le Conseil qu’il réunira la commission des affaires sociales et scolaires le lundi 24/08 afin d’aborder plusieurs points comme la rentrée scolaire, un projet de jardin partagé, un plan social concernant les personnes vulnérables…
- une cérémonie de départ pour notre curé Clément Reiff sera organisée courant septembre

- Mme MICHEL annonce au conseil qu’en raison de la crise sanitaire la fête des ainés de cette année est annulée et sera organisée le 21 février 2021

- le jury des maisons fleuries est passé dans le village, les prix seront remis aux vœux du Maire comme chaque année

- Mme MICHEL informe le conseil qu’une délégation municipale est passée chez les époux BADO qui ont fêté leurs noces de diamant et chez les époux KOSCHER qui ont fêté leurs noces d’or
- M. SCHISSLER informe qu’une journée porte ouverte pour la présentation du Syndicat des Eaux de Seingbouse aura lieu. La date reste à définir.
Le Maire,
Christophe MULLER
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